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Préambule  

 

Le Code général des collectivités territoriales (CGCT) fixe l’ensemble des règles législatives et 
réglementaires encadrant le fonctionnement des conseils municipaux. Il prévoit notamment, à l’article L. 
2121‑8, que « dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Conseil Municipal établit son règlement 
intérieur dans les six mois suivant son installation. Ce règlement peut être déféré devant le tribunal 
administratif ». 

Conformément à ces dispositions, le règlement intérieur du Conseil Municipal a pour vocation, après 
rappel du cadre légal, d’apporter les précisions nécessaires au bon déroulement des travaux de 
l’assemblée.  

Il définit les modalités pratiques de fonctionnement afin d’offrir un cadre de travail clair, cohérent et 
opérationnel. Ainsi, tout en conservant la simplicité et la souplesse indispensables à la vie municipale, le 
Conseil Municipal exerce ses missions dans un environnement juridique suffisamment précis et sécurisé. 
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Chapitre 1. Réunion du Conseil Municipal 

Article 1.  Périodicité des séances et lieu de réunion 

Les Conseils Municipaux se réunissent au moins une fois par trimestre (article L. 2121-7, al.1er du CGCT). 

Le Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu’il le juge utile. Il est tenu de le convoquer dans un 
délai maximum de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l’État dans 
le département ou par le tiers au moins des membres en exercice du Conseil Municipal. En cas d’urgence, 
le représentant de l’État dans le département peut abréger ce délai (article L. 2121-9 du CGCT). 

Le Maire est tenu de convoquer le Conseil Municipal dans les trente jours suivant la demande. Le délai 
court à compter :  

- du dépôt à la mairie de la demande des conseillers, 
- de la réception à la mairie de la demande du préfet. 

Le Conseil municipal se réunit et délibère à la Mairie de la commune […] (article L. 2121-7 du CGCT, al.4). 

Toutefois, le Maire peut organiser la séance en un autre lieu de la commune pour des raisons de sécurité 
du public, pour un motif sanitaire ou tout autre motif. Il doit respecter le principe de neutralité, offrir les 
conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et permettre d'assurer la publicité des séances. Le 
lieu choisi par le Maire est mentionné sur la convocation.  

Article 2.  Convocations 

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière 
dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou 
à une autre adresse (article L. 2121-10 du CGCT).  

L’affichage des convocations prévues à l’article L.2121-10 a lieu à la porte de la mairie (article R. 2121-7 du 
CGCT).  

Tous les conseillers municipaux doivent être convoqués. Le maire leur adresse une convocation 
individuelle. La convocation précise le jour, la date, l’heure, le lieu du conseil.  

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Maire 
sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc (article L. 2121-12 al.3 du CGCT).  

Le délai franc commence à courir le lendemain du jour où la convocation est adressée aux conseillers et 
n’expire que le lendemain du jour où les jours sont passés. Le samedi, dimanche et les jours fériés ne 
prorogent pas le délai. 

Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil Municipal, qui se prononce sur l'urgence 
et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure 
(article L. 2121-12 du CGCT, al.3). 

L’existence de l’urgence ne pouvant être appréciée que par rapport à une question déterminée, il convient 
d’établir, en cas de réunion d’urgence, un ordre du jour précis ne comportant que la ou les questions 
justifiant la réunion d’urgence, et de ne délibérer que dans les limites strictes de cet ordre du jour. 
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La Commune est actuellement soumise au régime des métropoles (M57). Ainsi, le délai de communication 
du projet de budget à l’assemblée délibérante est porté à douze jours (article L. 5217-10-4 et article L. 1612-
26 du CGCT, al.2). Le délai s’entend en jours calendaires. Cette exigence s’impose chaque année lors du 
vote du budget.  

Le délai de douze jours ne concerne que le budget primitif. Les règles de droit commun (article 2.) 
s’appliquent à toutes les autres délibérations budgétaires (décisions modificatives, budget 
supplémentaire ou compte financier unique). 

Article 3.  Note explicative de synthèse et documentation consultable 

Tout membre du Conseil Municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, à être informé des affaires de la 
commune qui font l’objet d’une délibération (article L. 2121-13 du CGCT).  
 
Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la 
convocation aux membres du Conseil Municipal (article L.2121-12 du CGCT, al.1er).  
 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de 
l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les 
conditions précisées au présent article du règlement (article L. 2121-12 du CGCT, al. 2).  
 
La convocation précise les modalités spécifiques de consultation des documents (avant la tenue de la 
réunion). De manière générale, ceux‑ci sont consultables en mairie, durant les heures d’ouverture des 
bureaux, entre la date d’envoi de la convocation et l’heure précédant l’ouverture de la séance, dans la 
limite desdits horaires. 

Article 4.  Ordre du jour  

Le Maire fixe l’ordre du jour des séances, après que celui-ci a été examiné par le Bureau Municipal. Dans 
le cas où la séance se tient sur demande du représentant de l’État ou de Conseillers Municipaux, le Maire 
est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande. 

Toutefois, toute question non portée sur l’ordre du jour ne peut faire l’objet d’une discussion suivie de 
délibération lors de la séance objet de la convocation. 

Article 5.  Questions orales  

Les conseillers municipaux ont le droit d’exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux 
affaires de la commune. Dans les communes de 1.000 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la 
fréquence ainsi que les règles de présentation et d’examen de ces questions. À défaut de règlement 
intérieur, celles-ci sont fixées par une délibération du Conseil Municipal (article L. 2121-19 du CGCT, al1er). 

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance, une fois l'ordre du jour épuisé. Le temps 
imparti à l'examen de l'intégralité des questions orales est fixé par séance à une demi-heure. 

Lors de chaque séance du Conseil municipal, les conseillers municipaux peuvent poser des questions 
orales auxquelles le Maire ou l’adjoint délégué compétent répond directement. L'auteur de la question 
peut intervenir avant la conclusion faite par le Maire ou l’adjoint délégué compétent. 



 

  Page 6 sur 26 

Elles devront être déposées, par écrit, 48 heures avant la séance du Conseil Municipal, auprès du Maire, 
pour permettre d'apporter à chacune des questions une réponse précise et argumentée. Si le délai de 48 
heures n'est pas respecté, il sera répondu à la question lors de la séance suivante du Conseil Municipal, 
sans qu'il soit nécessaire de renouveler la procédure de demande. 

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général communal. Les questions seront rédigées de 
la manière la plus claire et la plus succincte possible, dans les termes de l'exposé oral qui aura lieu en 
séance. 

La question orale et la réponse correspondante feront l'objet, dans la mesure du possible, d'une inscription 
au procès-verbal du Conseil Municipal. 

Si la nature et les implications des questions le justifient, le Maire peut décider de ne pas les traiter en 
séance et de les transmettre, le cas échéant, pour examen aux plus proches commissions concernées. 
Dans ce cas, le Maire en informe le Conseil Municipal en mentionnant l’objet des questions. 

Article 6.  Questions écrites  

Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser au Maire des questions écrites sur toute affaire ou 
tout problème concernant la commune ou l'action municipale. 

Le Maire ou l'adjoint délégué compétent répond par écrit aux questions posées par les conseillers 
municipaux dans un délai d’un mois. En cas d'étude complexe, un accusé de réception fixera le délai de 
réponse. 

Article 7.  Amendements et contre-projets 

Les projets et amendements devront être transmis en commissions et non au conseil municipal. 

Article 8.  Débat sur la politique générale de la commune  

À la demande d'un dixième au moins des membres du Conseil Municipal, un débat portant sur la politique 
générale de la commune est organisé lors de la réunion suivante du Conseil Municipal. L'application du 
deuxième alinéa ne peut donner lieu à l'organisation de plus d'un débat par an (article L.2121-19). 

Cette demande fait l’objet d’un dépôt écrit, signé par au moins un dixième des membres du Conseil 
Municipal. Il est remis au Maire lors d’une séance de conseil municipal afin que le débat soit organisé sur 
la prochaine séance. 

Article 9.  Questions diverses  

L’inscription de questions diverses sur les convocations en fin d’ordre du jour des réunions du Conseil 
Municipal constitue une pratique courante. Lorsque l'ordre du jour est épuisé, les conseillers municipaux 
peuvent, dans le cadre des questions diverses, évoquer certains points intéressant l'administration et la 
gestion de la commune et interroger le Maire à cet effet. 
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Seules les questions de faible importance pouvaient être traitées au titre des questions diverses et ne 
doivent pas mener à débat. Non explicitement prévues par l’ordre du jour, elles permettent aux conseillers 
d'avoir des éclaircissements sur certains points de l'administration communale, mais n'ont pas pour objet 
d'obtenir une décision sur les affaires évoquées.  
En aucun cas ces questions diverses ne peuvent donner lieu à une délibération et ce, même si la majorité, 
voire l'unanimité, des conseillers municipaux y est favorable. 
 
S'il apparaît souhaitable aux membres du Conseil Municipal que certains points abordés dans le cadre des 
questions diverses fassent l'objet de délibérations, ces points doivent figurer dans l'ordre du jour d'une 
séance ultérieure afin de pouvoir être valablement discutés et adoptés par délibération. Si cette question 
n'est pas inscrite spontanément par le Maire dans l'ordre du jour d'une future séance, la procédure de 
l'article L. 2121-9 du CGCT précédemment évoquée peut être mise en œuvre. 

Article 10.  Saisine des services municipaux  

Le Maire est seul chargé de l’administration ; mais il peut sous sa surveillance et sa responsabilité déléguer 
par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et en l'absence ou en cas 
d'empêchement des adjoints, à des membres du Conseil Municipal (article L. 2122-22 du CGCT).  

Toute question, demande d'informations complémentaires ou interventions d'un membre du Conseil 
Municipal auprès de l'administration communale, devra se faire sous couvert du Maire ou de l'élu 
municipal délégué. 
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Chapitre 2. Tenue des séances du Conseil municipal  

Article 11.  Présidence  

Le Conseil Municipal est présidé par le Maire, et à défaut, par celui qui le remplace (adjoint dans l’ordre du 
tableau) (article L. 2121-14, al.1 et L. 2122-17 du CGCT). 

Dans les séances où le compte financier unique du Maire est débattu, le Conseil Municipal élit son 
Président.  

Dans ce cas, le Maire peut, même quand il ne serait plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit 
se retirer au moment du vote (article L. 2121-14, al. 2 & 3 du CGCT). 

C’est au maire en exercice qu'il appartient de présider la partie de la séance au cours de laquelle le 
président de séance est élu. Les fonctions du président de cette séance se limitent à la partie de la séance 
au cours de laquelle le compte est examiné. 

Toutefois, la séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Maire est présidée par le plus âgé 
des membres du Conseil Municipal (article L. 2122-8 du CGCT, al.1er). 

Le Président ouvre et clôture les séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole et rappelle 
les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il veille au respect de la loi et à l’observation du présent règlement. 
Il rappelle nominalement à l’ordre tout membre qui s’écarterait des débats en cours. 

Le Président met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins et juge, 
conjointement avec le ou la secrétaire de séance les épreuves des votes. Il en proclame les résultats. 

Il prononce la clôture des séances après l’épuisement de l’ordre du jour. 

Article 12.  Secrétaire de séance  

Au début de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors 
de ses membres qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations (article L. 2121-15, al.1 
& 2 du CGCT). 

Le secrétaire de séance assiste le Président pour la vérification du quorum et la validité des pouvoirs, la 
contestation des votes et le bon déroulement des scrutins. Elle ou il contrôle l’élaboration du procès-verbal 
de séance. Il signe ce document.  

Article 13.   Accès et tenue du public  

Les séances des Conseils Municipaux sont publiques (article L. 2121-18 al.1er du CGCT). 

Aucune personne autre que les membres du Conseil Municipal ou de l’administration municipale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le Président. 
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Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence 
durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. 
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

L’accès à la salle où se déroule la séance du Conseil Municipal peut être restreint pour des impératifs de 
sécurité, pour des raisons sanitaires ou pour un motif d‘ordre public. 

Article 14.  Séance à huis clos  

Sur la demande de trois membres ou du Maire, le Conseil Municipal peut décider, sans débat, à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos (article L. 2121-18 alinéa 2 du 
CGCT). 

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du Conseil Municipal pour examiner 
un point à l’ordre du jour. 

Lorsqu’il décide que le Conseil Municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la 
presse doivent se retirer. 

Article 15.  Police de l’assemblée  

Le Maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est 
immédiatement saisi (article L. 2121-16 du CGCT).  

Le Président de séance fait observer et respecter le présent règlement. Elle ou il rappelle les membres qui 
s’en écartent et assure la police de l’assemblée. 

Le Président de séance peut prononcer des rappels à l’ordre. 

Peut être rappelée à l’ordre toute personne y compris un membre du Conseil Municipal qui entrave de 
façon manifeste le déroulement de la séance de quelque manière que ce soit ou qui par ses propos ou 
attitudes observe un manquement grave à la dignité des débats, notamment en cas de propos outranciers, 
en raison de leur caractère diffamatoire ou injurieux. 

Les infractions au présent règlement, commises par les membres du Conseil municipal, feront l'objet des 
sanctions suivantes prononcées par le Président :  

- rappel à l'ordre sans inscription au procès-verbal, 
- rappel à l'ordre avec inscription au procès-verbal, pour tout conseiller qui aura encouru un 
premier rappel à l’ordre au cours de la même séance. 

 
En qualité de président de séance, si le comportement d'un conseiller est de nature à perturber 
l'organisation de la séance, le Président dispose de mesures préventives à toute expulsion (rappels à 
l'ordre, retrait de la parole au conseiller concerné, suspension temporaire de séance, demande de huis 
clos) jusqu'à ce que la sérénité des débats soit retrouvée. 

Toutefois, si l'attitude du conseiller en cause ne permet pas la poursuite de la séance dans de bonnes 
conditions (persistance du comportement, commission d'un crime ou d'un délit), son expulsion pourra être 
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prononcée, celui-ci étant alors considéré comme ne se comportant plus en conseiller mais en 
perturbateur de la séance. 

Article 16.  Appel et vérification du quorum  

Le Président, à l'ouverture de la séance, cite les pouvoirs reçus, constate le quorum, proclame la validité 
de la séance si le quorum est atteint. 

Le Conseil Municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente (article L. 2121-17, al.1er du CGCT).  

Le quorum s'apprécie au moment de la mise en discussion de chacun des points à l'ordre du jour, c'est-à-
dire lorsque le président de séance déclare ouvrir la discussion ; et non au moment du vote. 

Le quorum s'apprécie délibération par délibération. Pour le calcul du quorum, seuls comptent les 
conseillères et conseillers qui sont physiquement présents. 

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum.  Ne 
doivent donc pas être comptabilisés, les conseillers absents, représentés par un mandataire et les 
conseillers en exercice auxquels une disposition interdite de prendre part au vote ou leur enjoint de se 
retirer au moment de certaines délibérations. 

Si les conseillères ou les conseillers présents s’abstiennent de voter, cette circonstance est sans 
incidence sur le quorum.  

Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante 
(article L. 2121-20 al.3 du CGCT). 

Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L. 2121-10 à L. 
2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le Conseil Municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins 
d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum (article L. 2121-17, al. 2 du CGCT). 

Article 17.  Procurations-Pouvoirs  

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix, pouvoir 
écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le 
pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de 
trois séances consécutives (article L. 2121-20 du CGCT, al.1er). 

Les conseillers municipaux sont invités à faire connaître leur empêchement au plus tôt après réception de 
la convocation. Ils feront connaître le nom de leur éventuel mandataire par tout moyen, notamment 
électronique, avant le début de la séance auprès d’un membre de l’administration ou du Président de 
séance. Les pouvoirs doivent être transmis au plus tard le jour du Conseil municipal, avant 12h00, par voie 
dématérialisée auprès du secrétariat.  

Les pouvoirs sont remis au Président de la séance, avant le début de la séance. Ils seront annoncés à 
l'appel.  
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Le pouvoir doit être écrit, daté et signé. Il est formulé de manière non équivoque, notamment l’indication 
du mandant et du mandataire et séances pour lesquelles le pouvoir est attribué. Pour ce de faire, cet envoi 
peut s’effectuer à l’aide du modèle joint à chaque convocation. 

 La délégation de vote peut être établie au cours d'une séance à laquelle participe un conseiller obligé de 
se retirer avant la fin de la séance. Le conseiller municipal qui se retire de la salle des délibérations peut 
faire connaître au Président le nom du conseiller municipal non déjà détenteur d’une procuration qui le 
représentera pour le reste de la séance. 

Article 18.  Assiduité  

Dans des conditions fixées par leur règlement intérieur, le montant des indemnités de fonction que le 
Conseil Municipal alloue à ses membres peut être modulé en fonction de leur participation effective aux 
séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont membres. La réduction éventuelle de ce 
montant ne peut dépasser, pour chacun des membres, la moitié de l'indemnité pouvant lui être allouée 
(article L. 2123-24-2 du CGCT). 

La présence des élus aux séances du Conseil municipal et des Commissions municipales est vivement 
souhaitée. La participation à ces réunions fera l’objet d’un relevé semestriel, au vu d’une feuille 
d’émargement qui sera tenue à chacune des réunions. Une réduction de l’indemnité mensuelle sera 
appliquée suivant la constatation des absences non justifiées. 

La réfaction de l'indemnité varie comme suit : 

Absentéisme aux réunions du trimestre écoulé Montant de la retenue sur l’indemnité de fonction 
du mois durant le trimestre suivant 

2 absences injustifiées 20% de l’indemnité maximale  

3 absences injustifiées 50% de l’indemnité maximale 

 
Les absences justifiées et non justifiées sont calculées à trimestre échu et constatées sur un état signé du 
Maire (pour le Conseil municipal) et des Vice-Présidents (pour les Commissions municipales). 

Ne sont pas comptabilisées les absences dues à des convocations ou changements de date des séances 
de conseil ou commissions inférieurs à une semaine. Les absences sont considérées comme justifiées par 
les motifs suivants : 

- réunion convoquée en urgence ou dont la date ou l’horaire sont modifiés dans un délai inférieur à 
une semaine ;  

- représentation officielle de l’élu(e) à une autre manifestation ;  
- réunion, le même jour, pour deux instances dans lesquelles un élu siège ;  
- congé maternité ou paternité, raison médicale ou impérieuse nécessité professionnelle ou 

personnelle dûment justifiées (certificat, convocation, attestation sur l’honneur).  

Les excuses et justifications d’absence doivent être enregistrées par le secrétariat dans un délai maximum 
de huit jours calendaires, sauf cas de force majeure. Les excuses et justificatifs parvenus au-delà de ce 
délai ne sont pas pris en compte.  

En cas de réunions se déroulant en visioconférence, la feuille d’émargement constatant la présence de 
chacun des participants sera signée par son Président.  
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Article 19.   Personnalités qualifiées 

Les membres de la Direction Générale, tout autre agent municipal ainsi que toute personne qualifiée 
désignés par le Président peuvent assister aux séances publiques dans les rôles qui sont les leurs. 

Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du Président de la séance. 

Article 20.   Suspension de séance 

Chaque membre du conseil peut demander une suspension de séance, mais il appartient au Président de 
décider de la suite à réserver voire d’appeler le conseil à se prononcer par vote. 

La durée de la suspension est fixée par le Président. 

La clôture de la séance est prononcée par le Président. 
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Chapitre 3. Débats et votes des délibérations 

Article 21.  Attributions du Conseil Municipal  

Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par 
le représentant de l'État dans le département. 

Lorsque le Conseil Municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il 
peut être passé outre. 

Le Conseil Municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local (article L.2121-29 du CGCT).  

Article 22.  Débat ordinaire  

La parole est accordée par le Président aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. Aucun 
membre du Conseil Municipal ne peut prendre la parole sans l’avoir obtenue du président de séance. 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 

Afin de permettre l’expression de tous les élus, chacun devra veiller à une durée d’intervention raisonnable. 
De façon générale, le temps de parole des membres du Conseil Municipal consacré à chaque affaire 
inscrite à l’ordre du jour doit être raisonnable. 

Le Président, dans le cadre de la police de l’assemblée, a la faculté d’organiser ce temps, en respectant 
l’expression pluraliste du Conseil Municipal et d’accorder pour les débats les plus importants (débat 
d’orientation budgétaire, budget primitif, compte administratif…), des temps de parole plus conséquents.  

Chaque Conseiller peut s’exprimer, sans qu’il y ait a priori, limitation de durée. Toutefois, si la durée de 
l’intervention s’avère manifestement excessive, le Président de séance peut interrompre l’orateur et 
l’inviter à conclure brièvement. 

Pour le cas où les débats s’éterniseraient, le Conseil Municipal est appelé, sur proposition du Président, à 
fixer de manière exhaustive et définitive, le nombre d’intervenants ayant à prendre la parole et la durée 
d’intervention impartie à chacun d’eux. 

Préalablement à la mise au vote, le Président conclut le débat, aucune demande de prise de parole n’est 
de nouveau possible sur la délibération. 

Lorsqu’un membre du Conseil Municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement 
de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le 
Président qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues à l’article 15. 

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise 
à délibération. 
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Article 23.  Débat d’orientation budgétaire  

Pour les budgets de la nomenclature M57, la présentation des orientations budgétaires intervient dans un 
délai maximum de dix semaines précédant l'examen du budget. 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) est un moment majeur de la préparation du budget. C’est une 
étape de la phase politique de la préparation, qui permet aux élus d’exprimer leur avis sur les grandes lignes 
du budget. Il est défini comme une discussion tenue par le Conseil Municipal. Il porte sur les grandes lignes 
du budget de l’exercice en cours. 

Le rapport est présenté par le Maire et donne lieu à un débat au Conseil Municipal. Ce dernier est acté par 
une délibération spécifique qui donne lieu à un vote. Par son vote, l’assemblée délibérante prend acte de 
la tenue du débat et de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB. La délibération précise 
que son objet est le vote du DOB sur la base d’un rapport et fait apparaître la répartition des voix sur le vote.  

Le débat ne peut intervenir ni le même jour, ni à la même séance que le vote du budget. 

Cela vaut pour les budgets de la commune soumis à la règlementation en M57 et celui/ceux du CCAS.  

Article 24.  Adoption des délibérations 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Lorsqu’il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du Président est prépondérante  
(article L. 2121-20 du CGCT, al. 2&3). 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Par conséquent, le vote a lieu à main levée, à moins 
qu’un autre mode de scrutin ne soit légalement prescrit ou décidé par le Conseil.  

Il est constaté par le Président et le secrétaire qui comptent, s’il est nécessaire, le nombre de votants 
« pour », le nombre de votants « contre » et les abstentions.  

Les bulletins blancs et les abstentions ne sont pas comptabilisés dans les suffrages exprimés. 

Il est fait mention au procès-verbal du nom des Conseillers Municipaux qui ne prennent pas part au vote 
parce qu’intéressés à l’affaire. 

Le vote du Compte Financier Unique, dit CFU de l’article 1612-12 du CGCT présenté annuellement par le 
Maire doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice. Le compte financier unique est arrêté si 
une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption. 

Article 25.  Scrutin ordinaire 

Le vote à main levée est le mode de votation ordinaire. Si, après mise aux voix, le projet de délibération ne 
rencontre pas d’opposition, le Président constate que la délibération est adoptée à l’unanimité.  

Il est constaté par le Président de séance assisté du ou des secrétaire(s) qui comptent le nombre des 
votants pour et contre ainsi que le nombre d'abstentions. Il constate également l’identité des élus ayant 
voté contre ou s’étant abstenus. 
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Article 26.  Scrutin public  

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents (article L. 2121-21 du CGCT, 
al.1er).  
La réalisation du scrutin public a lieu soit par bulletin écrit, soit par appel nominal. Le registre des 
délibérations doit comporter le nom des votants ainsi que l’indication du sens de leur vote. 

Article 27.  Scrutin secret 

Il est procédé à un vote au scrutin secret : 
1. soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 
2. soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin 
secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de 
voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 
aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de 
scrutin. 

Tout conseiller municipal atteint d’infirmité certaine et le mettant dans l’impossibilité d’introduire son 
bulletin dans l’enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix (article L. 2121-21 
du CGCT).  

En cas de vote à scrutin secret, le président doit s'opposer à ce que des conseillers motivent publiquement 
leur vote, ce qui aurait pour effet de changer le scrutin secret en scrutin public. 

Article 28.  Conseillers intéressés  

Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil intéressés à 
l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires (article L. 2131-11 du CGCT, 
al.1).  

En conséquence, les membres du conseil intéressés à la question qui fait l'objet d'une délibération, soit 
en leur nom, soit comme mandataires, ne peuvent prendre part ni aux travaux préparatoires, ni au débat, 
ni au vote.  

Chaque conseiller est tenu de vérifier qu'il peut ou non prendre part au débat et au vote. Cette obligation 
de déport vaut également pour les réunions préparatoires. 

Les conseillers intéressés se doivent de quitter la séance le temps de l'examen de la délibération en 
question, de l’ouverture des débats jusqu’à la clôture du vote. 

Il leur appartient au vu du contenu des délibérations qui leur est proposé de vérifier qu'ils peuvent ou non 
prendre part au débat et au vote. Si tel est le cas, chaque conseiller en fait part oralement au président de 
séance, préalablement à l'examen de la délibération. Cette mention est alors portée au procès-verbal de 
la séance et sur la délibération. 

 



 

  Page 16 sur 26 

Chapitre 4. Comptes-rendus des débats et des décisions  

Article 29.  Procès-verbaux  

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre tenu dans des conditions définies par 
décret en Conseil d'État. 

Elles sont signées par le Président et le ou les secrétaires de séance (article L. 2121-23 du CGCT).  

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement de la 
séance suivante, et signé par le Président et le ou les secrétaires (L.2121-15 du GCT, al.3). 

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du Conseil Municipal 
présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de la séance, les 
délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin 
particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et le sens 
de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance (article L. 2121-15 du CGCT, al.4).  

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous 
forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe, 
et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public (article L. 2121-15 du CGCT, al.5). 

La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après l’ensemble des 
délibérations. Les séances publiques du Conseil Municipal donnent lieu à l’établissement du procès-
verbal des débats. Celui-ci est établi à partir de la transcription des débats. 

Le procès-verbal a pour vocation de transcrire la teneur des discussions au cours de la séance, qui 
s’entend comme le résumé des opinions exprimées sur chaque point porté à l’ordre du jour. Sans 
prétendre à l’exhaustivité, l’objectif est d’informer les citoyens sur les principales informations, 
interventions, idées et opinions évoquées au cours de la séance et dont la retranscription permet, le cas 
échéant, d’éclairer la décision prise par l’assemblée délibérante. 

Toute intervention écrite pourra être transmise en format numérique, au secrétariat général à l’issue de la 
séance, pour faciliter l’élaboration du procès-verbal. 

Le ou les secrétaire(s) de séance s’assure(nt) que les débats ont été équitablement retranscrits.  

Chaque procès-verbal de séance est soumis à approbation pour en arrêter son contenu à la séance qui 
suit son établissement. S’il s’élève une réclamation contre la rédaction dudit procès-verbal, le Président 
fait approuver les rectifications à y apporter. 

Les délibérations adoptées par le Conseil Municipal portant la mention de leur caractère exécutoire sont 
mises en ligne sur le site internet de la commune. 

Un exemplaire papier du procès-verbal est disponible à l’attention du public à l’hôtel de ville, ainsi que sur 
le site internet de la commune dès lors qu’il a été adopté par le Conseil Municipal. 

 



 

  Page 17 sur 26 

Article 30.  Liste des délibérations examinées 

Dans un délai d'une semaine à compter de l’examen par le Conseil Municipal, la liste des délibérations 
examinées est affichée à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe (article 
L. 2121-25 du CGCT).  

La liste des délibérations est affichée sur les panneaux d’affichage à l’extérieur de la mairie et mis en ligne 
sur le site internet. Elle sera complétée par le procès-verbal lorsque celui-ci aura été approuvé.  

La liste doit comporter a minima la date de la séance et la mention de l’objet de l’ensemble des 
délibérations approuvées ou refusées par l’organe délibérant / ou de la prise d’acte le cas échéant.  Dans 
un souci de lisibilité, il sera également mentionné le numéro des délibérations examinées par le Conseil 
Municipal. Elle sera signée par le Président de séance et la ou les secrétaires de ladite séance.  

Article 31.   Délibérations 

Les délibérations adoptées par le Conseil Municipal sont signées par le Président et le ou la Secrétaire de 
séance avant leur transmission au contrôle de légalité et leur publication (article L. 2121-23 du CGCT). 

Les délibérations portant la mention de leur caractère exécutoire sont mises en ligne sur le site internet de 
la Commune. 

 



 

  Page 18 sur 26 

Chapitre 5. Commissions, comités consultatifs et désignation des délégués dans les 
organismes extérieurs  

Article 32.  Commissions municipales  

Le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 

Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur 
nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le 
Maire est absent ou empêché. 

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris 
les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée 
communale (article L. 2121-22 du CGCT).  

Le Conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui 
y siègeront. 

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil municipal. 

Une attention particulière sera apportée sur le calendrier, afin que deux commissions ne soient pas 
organisées en même temps, si elles sont formées des mêmes membres.  

Les commissions permanentes sont au nombre de 6 (six), à savoir : 

Nom des commissions Nombre de membres 

Aménagement du territoire 
Le Maire Président de droit 
8 membres titulaires -dont le Vice-Président, 
2 membres suppléants 

Jeunesse - Santé 
Maire Président 
8 membres titulaires -dont le Vice-Président, 
2 membres suppléants 

Patrimoine et environnement 
Maire Président 
8 membres titulaires -dont le Vice-Président, 
2 membres suppléants 

Politique associative, culturelle, d’animation et 
commerciale 

Maire Président 
8 membres titulaires -dont le Vice-Président, 
2 membres suppléants 

Politique sociale 
Maire Président 
8 membres titulaires -dont le Vice-Président, 
2 membres suppléants 

Ressources 
Maire Président 
8 membres titulaires -dont le Vice-Président, 
2 membres suppléants 
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Article 33.  Fonctionnement des commissions municipales  

Lors des bureaux municipaux, ses membres décident des affaires à confier à une commission et laquelle. 
Dans la mesure du possible, toute affaire d’importance soumise au Conseil Municipal doit être 
préalablement étudiée par une commission, désignée par la Municipalité. 

Chacune des commissions se réunit au moins une fois par trimestre. Les commissions n’ont pas de 
pouvoir décisionnel. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de simples avis ou 
formulent des propositions.  

Les convocations sont envoyées par voie dématérialisée aux élus concernés par le secrétariat. Les 
Adjointes, Adjoints et Conseillères, Conseillers Municipaux membres des commissions sont rendus 
destinataires du contenu des dossiers inscrits à l’ordre du jour de leur commission cinq jours francs avant 
sa réunion y compris les documents budgétaires. En cas d’urgence, ce délai peut être réduit à trois jours. 
Les réunions de Commission se tiennent sans condition de quorum.  

Les Commissions ne sont pas publiques. Le Maire ou le Vice-Président de la Commission doit veiller à 
l’absence de surnombre. La présence de membres en surnombre rompt le caractère non‑public de la 
réunion d’une Commission. Sont en surnombre, les membres suppléants ne remplaçant pas un membre 
titulaire.  

Le Maire ou le Vice-Président de la Commission peut s’y faire assister par toute personne de son choix, et 
notamment par des agents municipaux qu’il/elle charge d’apporter toutes informations utiles aux travaux 
de la Commission ou de relever les conclusions de celle-ci. 

Les membres de la commission sont bien évidemment fondés, pendant la réunion, à demander des 
explications, à poser des questions orales ou à demander la transmission de documents complémentaires 
ayant trait aux dossiers examinés. 

Les réponses peuvent, le plus fréquemment, être apportées pendant la réunion même et de manière orale 
par le Président de la commission et/ou tout fonctionnaire qui l’assiste.  

Chacune des commissions confie à l’un au moins de ses membres, la fonction de secrétaire. Chaque 
réunion de commission donne obligatoirement lieu à l'établissement d'un compte rendu. Ce compte-
rendu sera transmis par voie dématérialisée aux adjoints, au Maire et au DGS sous 7 jours par mail. Le 
secrétariat sera également mis en copie.   

Article 34.  Commission communale pour l’accessibilité 

Dans les communes de 5 000 habitants et plus, il est créé une commission communale pour l'accessibilité 
composée notamment des représentants de la commune, d'associations ou organismes représentant les 
personnes handicapées pour tous les types de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental 
ou psychique, d'associations ou organismes représentant les personnes âgées, de représentants des 
acteurs économiques ainsi que de représentants d'autres usagers de la ville. 

Cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces 
publics et des transports. Elle détaille l'accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, en 
fonction du type de handicap, des principaux itinéraires et cheminements dans un rayon de deux cents 
mètres autour des points d'arrêt prioritaires au sens de l'article L. 1112-1 du code des transports. Elle 
établit un rapport annuel présenté en Conseil Municipal et fait toutes propositions utiles de nature à 
améliorer la mise en accessibilité de l'existant (article L. 2143-3 du CGCT, al.1 & 2).  



 

  Page 20 sur 26 

Le rapport de la commission communale pour l'accessibilité est présenté au Conseil Municipal et est 
transmis au représentant de l'État dans le département, au président du conseil départemental, au conseil 
départemental de la citoyenneté et de l'autonomie, ainsi qu'à tous les responsables des bâtiments, 
installations et lieux de travail concernés par le rapport. 

Le Maire préside la commission et arrête la liste de ses membres (article L. 2143-3 du CGCT, al.7 & 8).  

Cette commission se réunit au moins une fois par an.  

Article 35.  Commission d’appel d’offres  

Pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la 
commande publique, à l'exception des marchés publics passés par les établissements publics sociaux ou 
médico-sociaux, le titulaire est choisi par une commission d'appel d'offres composée conformément aux 
dispositions de l’article L. 1411-5. […] (article L.1414-2 du CGCT, al.1er).  

En cas d'urgence impérieuse, le marché public peut être attribué sans réunion préalable de la commission 
d'appel d'offres. 

Les délibérations de la commission d'appel d'offres peuvent être organisées à distance dans les conditions 
de l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 
administratives à caractère collégial (article L.1414-2 du CGCT, al. 2 & 3). 

Il est ainsi constitué une commission d’appel d’offres, à caractère permanent. Un règlement sera 
prochainement adopté. Il détaillera sa composition, ses membres à voix délibérante et consultative ainsi 
que les exigences en matière de votation, de confidentialité et de conflits d’intérêt.  

Article 36.  Commission pour certains marchés à procédure adaptée  

Une commission est créée spécifiquement pour certains marchés publics passés en dessous des seuils 
européens. Un règlement ultérieurement adopté en détaillera le mode de fonctionnement, sa composition, 
ses membres à voix délibérante et consultative ainsi que les exigences en matière de votation, de 
confidentialité et de conflits d’intérêt. 

Article 37.  Commission de délégation des services publics  

Une commission analyse les dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter 
une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de l'obligation 
d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail et de leur 
aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service public. 

Au vu de l'avis de la commission, l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public 
peut organiser librement une négociation avec un ou plusieurs soumissionnaires dans les conditions 
prévues par l'article L. 3124-1 du code de la commande publique. Elle saisit l'assemblée délibérante du 
choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant 
notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des propositions de celles-
ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du contrat. 
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II.-La commission est composée : 
a) Lorsqu'il s'agit […] d'une commune de 3 500 habitants et plus […], par l'autorité habilitée à signer la 
convention de délégation de service public ou son représentant, président, et par cinq membres de 
l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 
b) […]. 
 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres 
titulaires. 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. 

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée. 
Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un 
représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions 
de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents 
de la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le président de la commission, en 
raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public. 

III.-Les délibérations de la commission peuvent être organisées à distance dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances 
administratives à caractère collégial. 

Article 38.  Désignation des délégués dans les organismes extérieurs  

Le Conseil Municipal procède à la désignation de ses membres ou de ses délégués pour siéger au sein 
d’organismes extérieurs, dans les cas et conditions prévus par les dispositions du CGCT et des textes 
régissant ces organismes. 

La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués 
ne fait pas obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes (article L. 2121-33 du CGCT). 

L'élection d'un Maire au cours de la mandature n’induit pas, pour le Conseil Municipal, l'obligation de 
procéder à une nouvelle désignation des délégués dans les organismes extérieurs. 
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Chapitre 6. Droits et obligations des élus  

Article 39.  Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux de la minorité 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale 
qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un local commun. Un décret d'application 
détermine les modalités de cette mise à disposition (article L. 2121-27 du CGCT).  

Les modalités d'aménagement et d'utilisation du local commun mis à la disposition des conseillers 
n'appartenant pas à la majorité municipale, en application de l'article L. 2121-27, sont fixées par accord 
entre ceux-ci et le Maire. En cas de désaccord, il appartient au Maire d'arrêter les conditions de cette mise 
à disposition (article D. 2121-12 du CGCT, al.1er). 

Dans les communes de moins de 10 000 habitants et de plus de 3 500 habitants, la mise à disposition d'un 
local administratif commun aux conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale peut être, dans la 
mesure compatible avec l'exécution des services publics, soit permanente, soit temporaire. Dans ce 
dernier cas, en l'absence d'accord entre le Maire et les conseillers intéressés, la durée de mise à 
disposition ne peut être inférieure à quatre heures par semaine, dont deux heures au moins pendant les 
heures ouvrables (article D. 2121-12 du CGCT, al. 3). 

La répartition du temps d'occupation du local administratif mis à la disposition des conseillers minoritaires 
entre leurs différents groupes est fixée d'un commun accord. En l'absence d'accord, le Maire procède à 
cette répartition en fonction de l'importance des groupes (article D. 2121-12 du CGCT, al. 4).  

Les conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans 
frais d'un local commun, dans un délai de 4 mois suivant leur demande. 

Le local mis à disposition d’un groupe politique de la minorité au Conseil Municipal ne saurait en aucun 
cas être destiné à accueillir des réunions publiques et est utilisé sous la responsabilité pleine et entière de 
chacun des conseillers. 

Le local mis à disposition est destiné aux réunions des élus, à leur rencontre des acteurs de la vie du 
territoire, ce dans le cadre exclusif de leur mandat communal. 

Si, en cours de mandat, deux ou plusieurs groupes sont créés au sein de la minorité municipale, le local 
reste attribué à la liste d'origine et devra être mutualisé en temps d'occupation au prorata du nombre d'élus 
de chaque nouveau groupe. 

Article 40.  Bulletin d’information générale  

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les réalisations et 
sur la gestion du Conseil Municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l'expression 
des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement 
du Conseil Municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale (article L. 2121-27-1 du 
CGCT, al.1er). 

Un espace de 650 caractères maximum est réservé périodiquement à l’expression de la minorité du 
Conseil Municipal dans le bulletin d’informations municipales publié par la Commune de Parigné-
L’Évêque, à chaque parution.  Il sera de 1300 caractères pour l’expression de la majorité. 
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Le présent article octroie un espace d’expression aux groupes de la majorité et de la minorité du Conseil 
municipal dans le bulletin d’informations municipales ainsi que sur les supports de communication mis 
en ligne par la commune, quels qu’en soient le format ou le volume. Le présent article s’applique à 
l’ensemble de ces supports d’information générale, indépendamment de leur mode de diffusion.  

Les projets d’article s’inscrivant dans cette rubrique sont transmis au Maire par la présidence de groupe, 
par électronique, dans le délai qui lui a été préalablement communiqué par le Maire ou son représentant. 

Faute de transmission dans ce délai, l’emplacement réservé est matérialisé dans la publication par une 
colonne « blanche », avec mention apparente que l’article n’a pas été transmis dans le délai imparti. 

Il n’est pas autorisé d’y ajouter ou y inclure un logo, une photographie, un dessin, … Seuls les textes 
peuvent être publiés. La typographie ainsi que la police d’écriture et la taille de cette police est identique 
pour chaque groupe et conforme à la charte graphique du bulletin d’informations, en respectant les règles 
de rédaction des articles. Seuls les caractères en gras, italiques et soulignés sont autorisés.  

En tant que support officiel de la commune, le bulletin municipal impose une rédaction courtoise et 
respectueuse. Les contributions doivent préserver la diversité des sensibilités présentes au sein de la 
population et s’inscrire dans le cadre des principes du débat démocratique, excluant toute formulation 
susceptible de porter atteinte à la dignité des personnes ou au bon fonctionnement de la vie publique 
locale.  

L'expression des élus de la minorité municipale étant une obligation légale issue de l'article L. 2121-27-1 
du CGCT, la responsabilité du directeur de publication ne peut être engagée sur le contenu de cette 
expression. 

Article 41.  Droit des élus  

Un conseiller municipal peut bénéficier d’un crédit d’heures, soit parce qu’il bénéficie d’une délégation de 
fonction du Maire, soit au titre de son mandat de conseiller municipal (article L.2123-2 du CGCT).  

En outre, il peut bénéficier d’autorisations d’absence auprès de son employeur, dans la limite de la moitié 
de la durée légale du travail pour une année civile (article L2123-5 du CGCT).  

 Sur délivrance d’un ordre de mission, les élus peuvent se faire rembourser une partie de leur frais, dans le 
cadre de leur déplacement et séjour, s’ils représentent la Commune, dans les conditions applicables aux 
agents de l’état, selon les tarifs en vigueur le jour du déplacement, fixées par l’arrêté du 3 juillet 2006 (NOR: 
BUDB0620004A) fixant les taux des indemnités de mission (article L.2123-18 du CGCT).  Ces frais doivent 
avoir été expressément autorisés par l’Assemblée Délibérante. 

 Les élus ont aussi le droit à la formation (articles L.2123-12 et s. du CGCT). 

Article 42.  Obligation d’exercer les fonctions  

Tout membre du conseil municipal qui, sans excuse valable, a refusé de remplir une des fonctions qui lui 
sont dévolues par les lois, est déclaré démissionnaire par le tribunal administratif.  

Le refus résulte soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par son auteur, 
soit de l'abstention persistante après avertissement de l'autorité chargée de la convocation.   
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Le membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant le délai d'un an (article L. 2121-5 du CGCT).  
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Chapitre 7. Dispositions diverses 

Article 43.  Référendum local 

L’assemblée délibérante d’une collectivité territoriale peut soumettre à référendum local tout projet de 
délibération tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité. 

L’exécutif d’une collectivité territoriale peut seul proposer à l’assemblée délibérante de cette collectivité 
de soumettre à référendum local tout projet d’acte relevant des attributions qu’il exerce au nom de la 
collectivité, à l’exception des projets d’acte individuel. 

Le projet soumis à référendum local est adopté si la moitié au moins des électeurs inscrits a pris part au 
scrutin et s’il réunit la majorité des suffrages exprimés (art. L.O. 1112-1, L.O. 1112-2 et L.O.1112-7 du 
CGCT). 

Les périodes pendant lesquelles les référendums locaux ne peuvent être organisés sont fixées à l’article 
L.O. 1112-6 du CGCT. 

Article 44.  Retrait d’une délégation à un adjoint  

Lorsque le Maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le Conseil Municipal doit se 
prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions (article L. 2122-18 du CGCT, al.4). 

Un adjoint, privé de délégation par le Maire et non maintenu dans ses fonctions d'adjoint (officier d'état civil 
et officier de police judiciaire) par le Conseil Municipal, redevient simple conseiller municipal. 

Le Conseil Municipal peut décider que l'adjoint nouvellement élu occupera la même place que son 
prédécesseur dans l'ordre du tableau. 

Article 45.  Autres dispositions 

Pour toutes les questions non prévues dans ce règlement, les dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur s'appliquent.  

Article 46.  Application du règlement 

Le présent règlement est applicable dès son adoption au Conseil municipal de Parigné-L’Évêque et sa 
transmission au représentant de l'État dans le département. 

Il sera ensuite adopté à chaque renouvellement du Conseil Municipal dans les six mois qui suivent son 
installation. 
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Article 47.  Modification du règlement 

En cours de mandat, ce règlement peut à tout moment faire l'objet de modifications à la demande et sur 
proposition du Maire ou d'un tiers des membres en exercice de l'assemblée communale. Le règlement 
ainsi modifié est de nouveau soumis au Conseil Municipal. 

 

 

 

Approuvé par le Conseil municipal dans sa séance du XXX 2026. 




